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PROVINCE DE NAMUR         Du registre aux délibérations du Conseil de 
  ARRONDISSEMENT DE DINANT cette commune a été extrait ce qui suit : 
 C O M M U N E  D E  H A M O I S  
  
   Séance du 18 FEVRIER 2019 

 

 Présents :   Valérie WARZEE-CAVERENNE, Bourgmestre et Présidente 

 ROLAND Pierre-Henri, LECLERCQ Pascal,  JADOT David, BERTRAND Cédric, Echevins 

 PHILIPPART Michel, MONJOIE Anne-Sophie, DAWANCE-GERARD Françoise, PESESSE-GROTZ Anne-

 Laure, CHILIATTE Laurence, ALHADEFF Serge, NIGOT Anne, MACORS Philippe,  JUVENT-FRIPPIAT 

 WIVINE, MAZUIN Laetitia, COLLARD Florine, CARTON Auguste, LEBRUN Philippe, 

 DEKEERSMAECKER Laurent, Conseillers communaux 

 Mme J. LIBION, Présidente du CPAS avec voix consultative 

 M. M. WILMOTTE, Directeur général 

 
 

1. Approbation du PV de la dernière séance du Conseil communal 
 
 
Le procès-verbal de la séance du Conseil du 14 janvier est approuvé à l’unanimité 
moyennant la suppression de la référence erronée  à l’huis-clos dans la délibération du 
point 16. 
 
 

2. Communication décisions tutelle – Information 
 
 

- La délibération du Conseil communal du 17 décembre 2018 – Frais de déplacement des 
conseillers communaux représentant la communes dans les AG des intercommunales  
� Cette délibération n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc devenue 

pleinement exécutoire. 
- La délibération du Conseil communal du 17 décembre 2018 – Frais de déplacement des 

membres du Collège  
� Cette délibération n’appelle aucune mesure de tutelle et est donc devenue 

pleinement exécutoire. 
- La délibération du 21 décembre 2018 par laquelle le Collège communal a attribué le 

marché de travaux ayant pour objet « PIC20172018-02 – Aménagement de l’atelier de 
Cheumont – Phase 1 »  
� Cette délibération n’appelle aucune mesure de tutelle et  est donc devenue 

pleinement exécutoire. 
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3. Comptabilité communale – Situation de caisse – Information 

 
Suite à un souci technique, la situation  de caisse n’a pu être communiquée en séance mais a été 
transmise par mail le lendemain. 
 

Situation de caisse au  18/02/2019 

Compte courant Belfius € 524.396,66 

Compte extrascolaire : € 15.157,79 

Compte subsides : € 635.435,13 

CCP € 9.106,39 

Comptes épargne Belfius : € 2.540.433,58 

Compte CBC Epargne : € 51.329,67 

Compte ING Epargne : € 270.013,65 

Compte ING (transit) : € 5.315,15 

Compte géré agence € 2.336,99 

Espèces  € 234,80 

Cpte bancontact € 105.513,94 

Encaisse générale € 4.159.273,75 

 
 
 

4. CPAS – Adoption du Règlement d’Ordre Intérieur du Comité de Concertation 
Commune/CPAS – Décision 

 
 

Le Conseil communal, 
 

− Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

− Vu la Loi du 08 juillet 1976, organique des C.P.A.S., notamment les articles 26 et 26 
bis ;  

− Vu l’arrêté royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la 
concertation visées à l’article 26 §2 de la loi organique des CPAS  du 8 juillet 1976; 

− Considérant que, sauf dispositions contraires fixées par le Gouvernement, la 
concertation est soumise aux règles fixées dans un règlement d’ordre intérieur, arrêté 
par le Conseil communal et le Conseil de l’Action Sociale ; 

A R R E T E, à l’unanimité 

Comme suit le règlement d’ordre intérieur du Comité de Concertation Commune/C.P.A.S., 
 
Article 1 – la composition du comité 
Le Comité de concertation est composé d’une délégation du Conseil communal d’une part, 
d’une délégation du Conseil de l’Action Sociale d’autre part.  
La délégation du Conseil communal se compose de 3 membres, la Bourgmestre ou l’Echevin 
délégué en faisant partie de plein droit.  
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La délégation du Conseil de l’Action sociale se compose de 3 membres, la Présidente du 
Conseil de l’Action sociale en faisant partie de plein droit.  
 
Article 2 – la participation de l’Echevin des finances et du Directeur financier du CPAS 
§1er. L’Echevin des finances ou, en cas d’empêchement de celui-ci, l’Echevin désigné par 
lui, fait partie de la délégation du Conseil communal lorsque le budget du CPAS ainsi que les 
modifications budgétaires dès qu’elles sont de nature à augmenter l’intervention de la 
commune sont soumis au comité de concertation. 
 
§2. La Directrice financière du CPAS participe au comité de concertation lorsque sont 
présentées pour avis les matières reprises à l’article 26bis, §1er, 1° à 7° L.O. 
 
Article 3 – la modification de la composition du comité 
§1er. Chaque fois qu’un membre du Comité de concertation ne fait plus partie du Conseil 
communal ou du Conseil de l’Action sociale, il est immédiatement pourvu à son 
remplacement au sein du Comité de concertation conformément à la loi. 
§2. Lorsque la composition d’une des délégations est modifiée, la décision du Conseil 
communal ou du Conseil de l’Action sociale est communiquée sans délai à la Présidente du 
Conseil de l’action sociale et à la Bourgmestre. 
 
Article 4 – l’ordre du jour et la convocation 
§1er. La Présidente du Conseil de l’Action sociale fixe l’ordre du jour de la concertation ainsi 
que le jour et l’heure auxquels celle-ci aura lieu.  
 
§2. Il appartient à la Présidente du Conseil de l’Action sociale de convoquer la réunion du 
Comité de concertation.  
Il est en outre tenu de convoquer le Comité de concertation chaque fois que la 
Bourgmestre en fait la demande et de mettre à l’ordre du jour les points proposés par la 
Bourgmestre. Si la Présidente ne convoque pas le comité de concertation, la Bourgmestre 
est habilitée à le faire le cas échéant. 
Chaque fois que la Bourgmestre use de la faculté qui lui est octroyée par l’article 33bis L.O. 
et reporte la délibération ou le vote concernant un point fixé à l’ordre du jour d’une séance 
du Conseil de l’Action sociale, le Comité de concertation est convoqué au plus tard dans un 
délai de quinze jours, avec, à l’ordre du jour, le point ayant été reporté. 
 
§3. La convocation se fait par écrit et au domicile des membres du Comité de concertation 
au moins cinq jours francs avant celui de la réunion, et contient l’ordre du jour. Ce délai 
peut être raccourci en cas d’urgence. 
 
Article 5 – la préparation et la mise à disposition des dossiers 
§1er. Les dossiers et les documents relatifs aux points inscrits à l’ordre du jour sont 
respectivement préparés par le Directeur général de la Commune en ce qui concerne les 
points présentés par l’autorité communale et par la Directrice générale du CPAS en ce qui 
concerne les points présentés par les autorités du CPAS.  
Le cas échéant, les Directeurs généraux se concertent en la matière. 
 
§2. Les dossiers complets sont mis à disposition des membres du Comité de concertation au 
siège du CPAS pendant le délai fixé à l’article 4, § 3 du présent règlement, à l’exception des 
samedis, dimanches et jours fériés légaux.   
 
Article 6 – le procès-verbal 
Les Directeurs généraux des deux administrations assurent le secrétariat du Comité de 
concertation.  
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Le procès-verbal est rédigé séance tenante en double exemplaire et signé par les membres 
présents. 
La Bourgmestre et la Présidente du Conseil de l’Action sociale transmettent le procès-verbal 
de la réunion de concertation pour information au Conseil intéressé lors de sa prochaine 
séance. 
Chaque Directeur général conserve un exemplaire du procès-verbal. 
Les Directeurs généraux se concertent préalablement à la réunion quant à la répartition du 
travail matériel relatif à la rédaction du procès-verbal. 
 
Article 7 – les réunions  
§1er. Le Comité de concertation se réunit chaque fois que nécessaire et au moins 
trimestriellement. 
§2. Les réunions du Comité de concertation se tiennent à huis clos. Elles ont lieu au siège du 
CPAS, sauf décision contraire. 
 
Article 8 – la présidence des séances 
La Bourgmestre, ou l’Echevin qu’il désigne, ou la Présidente du Conseil de l’Action sociale, 
en cas d’empêchement de la Bourgmestre ou de son remplaçant, assume la présidence du 
comité de concertation.  
 
Article 9 – les compétences du comité 
Les matières suivantes ne peuvent faire l'objet d'une décision du CPAS qu'après avoir été 
soumises préalablement au Comité de concertation :  
1° Le budget et le compte du centre ; 
2° La fixation ou la modification du cadre du personnel ;  
3° La fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour 
autant qu'elles puissent avoir une incidence financière ou qu'elles dérogent au statut du 
personnel communal ;  
4° L'engagement de personnel complémentaire ou l'engagement effectué conformément 
aux dispositions de l'article 56 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS ; 
5° La création de nouveaux services ou établissements et l'extension des structures 
existantes ; 
6° La création d'association conformément aux articles 118 et suivants de la loi organique ;  
7° Les modifications budgétaires dès qu'elles sont de nature à augmenter ou diminuer 
l'intervention de la commune ;  
8° le programme stratégique transversal visé à l’article 27ter. 
 
Les matières suivantes ne peuvent faire l'objet d'une décision des autorités communales 
qu'après avoir été soumises préalablement au Comité de concertation :  
1° La fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour 
autant que les décisions concernées puissent avoir une incidence sur le budget et la gestion 
du CPAS ;  
2° La création de nouveaux services ou établissements à finalité sociale et l'extension des 
structures existantes ; 
3° Le programme stratégique transversal visé à l’article L1123-27 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 
 
Article 10 – Le rapport au sujet des synergies et économies d'échelle 
Le projet de rapport relatif à l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la 
Commune et le CPAS est présenté au Comité de concertation qui dispose d’une faculté de 
modification. 
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Ce projet de rapport est également relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des 
doubles emplois ou chevauchements d’activités du Centre public d’Action sociale et de la 
Commune. 
 
Article 11 – le quorum de présence 
Le Comité de concertation ne se réunira valablement que pour autant que 2/3 des 
membres de chaque délégation soient présents.  
A défaut de concertation dûment constatée du fait des autorités communales, le CPAS 
statue, sans préjudice de l’application de la tutelle administrative. 
 
Article 12 – l’entrée en vigueur du R.O.I. 
Le présent règlement d’ordre intérieur a été arrêté par le Conseil communal en sa séance 
du 18 février 2019 et par le Conseil de l’Action sociale en sa séance du  21 février 2019. 
 
Tout règlement d’ordre intérieur arrêté précédemment à ces séances des conseils 
respectifs est considéré comme abrogé de plein droit et remplacé par le présent règlement. 
 

 
 

5. Intercommunales – Méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil 
communal – Décision  

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le décret du 19.07.06 modifiant le livre V de la première partie du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation et le livre Ier de la troisième partie de ce même Code 
notamment l’article     L 1523-11; 
 
Considérant que les délégués des Communes associées à l’assemblée générale des 
Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque Commune parmi les 
membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à la composition dudit 
Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant qu’il appartient aux Conseillers Communaux de déterminer la proportionnalité 
qu’ils comptent appliquer; 
 
Considérant que la méthode traditionnellement retenue est celle dite « de la clé d’Hondt », 
c’est-à-dire une proportionnelle au départ de chaque liste ; 
 
Considérant, de ce fait, que la majorité, à savoir le groupe ENSEMBLE 2018, a droit à cinq 
membres et que la minorité, à savoir le groupe ECOLO, a droit à 0 membre ;  
 
Considérant toutefois que le Conseil communal estime utile que le groupe ECOLO dispose 
d’au moins un siège dans les Intercommunales sur les 5 octroyés ; 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : que la méthode de calcul de proportionnalité retenue pour la désignation des 
membres au sein des différentes Intercommunales dite « la clé d’Hondt » donne : 5 membres 
au groupe ENSEMBLE 2018 et 0 au groupe ECOLO. 
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Article 2 : que chaque groupe politique doit cependant pouvoir disposer d’au moins un siège 
au sein des assemblées générales des Intercommunales. 
 
Article 3 : que le groupe ENSEMBLE 2018 sera donc représenté par 4 délégués et le groupe 
ECOLO par 1 délégué. 
 
Article 4 : que cette méthode de calcul de proportionnalité sera retenue jusqu’au 
renouvellement général du Conseil Communal.  
 
Article 5 : copie de la présente délibération sera transmise :  
- aux intercommunales 
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique 

 
 
 

6. Désignations des délégués dans les diverses assemblées (voir tableau en annexe) – 
Décisions 

 
NOTE PREALABLE 

 

Considérant que conformément à l’article L1122-27 al. 4 du CDLD, la présentation de 

candidats à un mandat doit en principe se faire au scrutin secret ;  

 

Que cette disposition est rappelée en séance par la Présidente après avis auprès du 

Directeur général ; 

 

Que, toutefois, le Conseil communal, à l’unanimité, décide de ne pas procéder à la 

désignation à scrutin secret ; 

 
Désignation des délégués au COMITE D’ACCOMPAGNEMENT DES REFUGIES DE NATOYE 

 
 

Le Conseil communal, 
 
- Vu les directives relatives au COMITE D’ACCOMPAGNEMENT DES REFUGIES DE NATOYE ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 6 membres; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE :  
 
Article 1 : de désigner Françoise DAWANCE, Wivine FRIPPIAT, Pascal LECLERCQ, Michel 
PHILIPPART, Anne-Sophie MONJOIE pour le groupe ENSEMBLE 2018 et Auguste CARTON 
pour le groupe ECOLO  
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise au COMITE 
D’ACCOMPAGNEMENT DES REFUGIES DE NATOYE.  
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  CENTRE CULTUREL REGIONAL 
DINANT ASBL 

 
Le Conseil communal, 
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- Vu les statuts de l’asbl CENTRE CULTUREL REGIONAL DINANT ASBL ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pierre-Henri ROLAND pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl CENTRE CULTUREL 
REGIONAL DINANT ASBL. 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale B.E.P Crématorium 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale BEP Crématorium ; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Pierre-Henri ROLAND, 
Cédric BERTRAND, Anne-Laure GROTZ, Laurence CHILIATTE  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Anne NIGOT; 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale B.E.P Crématorium 
 
-Pierre-Henri ROLAND 
-Cédric BERTRAND 
-Anne-Laure GROTZ 
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-Laurence CHILIATTE 
-Anne NIGOT 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale B.E.P Crématorium  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’ ALE 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’ ALE ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 6 délégués à l’ALE; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pierre-Henri ROLAND, Françoise DAWANCE, Laëtitia MAZUIN, Florine 
COLLARD, Anne-Laure GROTZ pour le groupe ENSEMBLE 2018 et Daniel MEULE pour le 
groupe ECOLO  
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’ ALE  
 
 
Désignation des délégués à la CCA (Commission communale de l’accueil) 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu la circulaire du 11 décembre 2018 relative à la CCA (Commission communale de 

l’accueil) ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 3 membres effectifs à cette commission; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE :  
 
Article 1 : de désigner Wivine FRIPPIAT, Florine COLLARD, Pascal LECLERCQ pour le groupe 
ENSEMBLE 2018 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à la CCA (Commission 
communale de l’accueil)  
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale du CECP 

 
Le Conseil communal, 
 



 

9 
 

- Vu les statuts du CECP ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pascal LECLERCQ pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl CECP. 
Désignation des délégués à la CLDR 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les directives relatives à la CLDR ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 4 membres effectifs et 3 membres 

suppléants; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pierre-Henri ROLAND, Valérie WARZEE-CAVERENNE, Serge ALHADEFF 
comme membres effectifs pour le groupe ENSEMBLE 2018 et Philippe LEBRUN pour le 
groupe ECOLO ainsi que Anne-Sophie MONJOIE, Laurent DE KEERSMAEKER et David JADOT 
comme membres suppléants pour le groupe ENSEMBLE 2018 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à la CLDR. 
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale du CLPS Namur 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl CLPS Namur ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE :  
 
Article 1 : de désigner Pascal LECLERCQ pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl CLPS Namur.  
 

 
Désignation des délégués au COMITE CONCERTATION CPAS/COMMUNE 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu le règlement d’ordre intérieur du  COMITE CONCERTATION CPAS/COMMUNE ; 
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- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 3 membres; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Valérie WARZEE-CAVERENNE, Pascal LECLERCQ, Florine COLLARD 
pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise au CPAS.  
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  CONTRAT DE RIVIERE HAUTE 
MEUSE 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl CONTRAT DE RIVIERE HAUTE MEUSE ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre effectif et 1 membre suppléant 

à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Cédric BERTRAND comme membre effectif et David JADOT comme 
membre suppléant pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl CONTRAT DE RIVIERE 
HAUTE MEUSE. 
 

 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  GAL 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl GAL; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 3 membres à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pierre-Henri ROLAND, Françoise DAWANCE, Laurent DE 
KEERSMAEKER pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl GAL. 
 

 
Désignation des délégués INASEP Comité de contrôle du service d’étude 

 
Le Conseil communal, 
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- Vu les statuts d’INASEP Comité de contrôle du service d’étude; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre effectif et 1 membre suppléant 

à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Cédric BERTAND et David JADOT pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’INASEP Comité de contrôle 
du service d’étude.  
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  MAISON DU TOURISME 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl MAISON DU TOURISME ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 3 membres à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pierre-Henri ROLAND, Laëtitia MAZUIN, Anne-Sophie MONJOIE pour 
le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl MAISON DU TOURISME.  

 
 

Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  MATELE 
 

Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl MATELE ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Pierre-Henri ROLAND pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl MATELE. 
 
 
Désignation des délégués de la S.W.D.E. Conseil d’exploitation 

 
Le Conseil communal, 
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- Vu les statuts de la S.W.D.E. Conseil d’exploitation; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Valérie WARZEE-CAVERENNE pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à la S.W.D.E. Conseil 
d’exploitation.  
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  U.V.C.W. 

 
 

Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl U.V.C.W. ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Valérie WARZEE-CAVERENNE pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl U.V.C.W. 

 
 

Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale B.E.P. Expansion 
économique 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale B.E.P Expansion 
économique; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
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Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Valérie WARZEE-
CAVERENNE, Laurent DE KEERSMAEKE, Anne-Sophie MONJOIE, Florine COLLARD  
 
Vu le candidat présenté par le goupe ECOLO, à savoir Auguste CARTON 

 
DECIDE A L’UNANIMITE 

 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale B.E.P Expansion 
économique : 
 
-Valérie WARZEE-CAVERENNE 
-Laurent DE KEERSMAEKER 
-Anne-Sophie MONJOIE 
-Florine COLLARD 
-Auguste CARTON 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale B.E.P Expansion économique  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale I.D.E.F.I.N. 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale I.D.E.F.I.N ; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
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Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Valérie WARZEE-
CAVERENNE, Serge ALHAFEFF, Laurence CHILIATTE, Pierre-Henri ROLAND  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Philippe LEBRUN 
 

 
DECIDE A L’UNANIMITE 

 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale I.D.E.F.I.N. :  
 
-Valérie WARZEE-CAVERENNE 
-Serge ALHADEFF 
-Laurence CHILIATTE 
-Pierre-Henri ROLAND 
-Philippe LEBRUN 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale I.D.E.F.I.N.  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale IMIO 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale IMIO; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
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Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Pierre-Henri ROLAND, 
Anne-Sophie MONJOIE, Laëtitia MAZUIN, Florine COLLARD 
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Auguste CARTON 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO 
Pierre-Henri ROLAND 
Anne-Sophie MONJOIE 
Laëtita MAZUIN 
Florine COLLARD 
Auguste CARTON 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale IMIO  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 

 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale ORES ASSETS 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale ORES ASSETS; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Valérie WARZEE-
CAVERENNE, Cédric BERTRAND, David JADOT, Laurent DE KEERSMAEKER  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Anne NIGOT 
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DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale ORES ASSETS :  
 
-Valérie WARZEE-CAVERENNE 
-Cédric BERTRAND 
-David JADOT 
-Laurent DE KEERSMAEKER 
-Anne NIGOT 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale ORES ASSETS  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 

 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale INASEP 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale INASEP ; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Cédric BERTRAND, David 
JADOT, Laurent DE KEERSMAEKER, Anne-Sophie MONJOIE  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Philippe LEBRUN 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale INASEP :  
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-Cédric BERTRAND 
-David JADOT 
-Laurent DE KEERSMAEKER 
-Anne-Sophie MONJOIE 
-Philippe LEBRUN 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 

Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale INASEP  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale B.E.P 
Environnement 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale B.E.P 
Environnement; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Cédric BERTRAND, David 
JADOT, Pascal LECLERCQ, Laëtitia MAZUIN  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Auguste CARTON 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 
titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale B.E.P Environnement  
 
-Cédric BERTRAND 
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-David JADOT 
-Pascal LECLERCQ 
-Laëtitia MAZUIN 
-Auguste CARTON 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale B.E.P Environnement  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 

 
Désignation des délégués INASEP Comité de contrôle du service d’étude 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts d’INASEP Comité de contrôle du service d’étude; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 1 membre effectif et 1 membre suppléant 

à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE:  
 
Article 1 : de désigner Cédric BERTAND et David JADOT pour le groupe ENSEMBLE 2018. 
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’INASEP Comité de contrôle 
du service d’étude.  
 

 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale A.I.E.C. 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale A.I.E.C. ; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
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Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Pierre-Henri ROLAND, 
Laurence CHILIATTE, Anne-Laure GROTZ, Josée LIBION  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Philippe LEBRUN 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 

titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale A.I.E.C. 
- Pierre-Henri ROLAND 
- Laurence CHILIATTE 
- Anne-Laure GROTZ  
- Josée LIBION 
- Philippe LEBRUN 
 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale A.I.E.C  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale A.I.S.D.E. 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale A.I.S.D.E. ; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
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Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Pierre-Henri ROLAND, 
Laurence CHILIATTE, Anne-Laure GROTZ, Josée LIBION  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Philippe LEBRUN 

DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 

titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale A.I.S.D.E : 
-Pierre-Henri ROLAND 
-Laurence CHILIATTE 
-Anne-Laure GROTZ 
-Josée LIBION 
-Philippe LEBRUN 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale A.I.S.D.E  
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 

 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’Intercommunale B.E.P 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Hamois à l’Intercommunale B.E.P ; 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation notamment les articles L 1122-
34 et L1523-11; 
 
Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à l’assemblée 
générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de chaque 
commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux proportionnellement à 
la composition dudit Conseil Communal ; 
 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 
trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil Communal 
de ce jour est le mécanisme de « la clé d’Hondt » ; 
 
Considérant que le Conseil communal décide cependant de garantir au moins un siège à 
chaque groupe représenté ; 
 
Considérant dès lors que 4 membres seront désignés au sein du groupe ENSEMBLE 2018 et 
1 membre sera désigné au sein du groupe ECOLO ; 
 
 
Vu les candidats présentés par le groupe ENSEMBLE 2018 à savoir Valérie WARZEE-
CAVERENNE, Serge ALHADEFF, Wivine FRIPPIAT, Laurent DE KEERSMAEKER  
 
Vu le candidat présenté par le groupe ECOLO, à savoir Anne NIGOT 
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DECIDE A L’UNANIMITE 
 
Article 1 : de désigner conformément à l’article L 1523-11 du décret du 19.07.06 précité au 

titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale B.E.P : 
-Valérie WARZEE-CAVERENNE 
-Serge ALHADEFF 
-Wivine FRIPPIAT 
-Laurent DE KEERSMAEKER 
-Anne NIGOT 
 
Article 2 : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du Conseil 
Communal.  
 
Article 3 : copie de la présente délibération sera transmise : 
 - à l’intercommunale B.E.P 
- au Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique. 
 
 
Désignation des délégués à l’assemblée générale de l’asbl  LES P’TITS LOUPS-MCAE 

 
Le Conseil communal, 
 
- Vu les statuts de l’asbl LES P’TITS LOUPS-MCAE ; 
 
- Considérant dès lors qu’il y a lieu de désigner 2 membres à cette asbl ; 
 
- Considérant les candidatures présentées ; 
 
DECIDE A L’UNANIMITE  :  
 
Article 1 : de désigner Anne-Sophie MONJOIE pour le groupe ENSEMBLE 2018 et Anne 
NIGOT pour le groupe ECOLO.  
 
Article 2 : copie de la présente délibération sera transmise à l’asbl LES P’TITS LOUPS-MCAE.  

 
 

 
7. Urbanisme – Renouvellement CCATM – Décision  
 
 
Le Conseil, 

- Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière et notamment l'article L1122-

30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus particulièrement ses articles 

D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 ; 

- Considérant que l'article D.I.8 du Code du Développement Territorial (CoDT) qui prévoit 

que le Conseil Communal décide du renouvellement dans les trois mois de sa propre 

installation ; 
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- Considérant qu'il existe une Commission Consultative Communale d'Aménagement du 

Territoire et de Mobilité (C.C.A.T.M.)  sur la commune de Hamois depuis 1992 ; 

- Considérant que l’installation du Conseil communal a eu lieu le lundi 03 décembre 

2018 ; 

- Considérant qu'il y a lieu de continuer à dynamiser la politique d'aménagement du 

territoire et de la mobilité sur le territoire de la Commune de Hamois ; 

- Considérant que la C.C.A.T.M. se veut un lieu de rencontre et de dialogue entre les 

autorités communales chargées de prendre les décisions et les habitants, représentés 

par des membres choisis en fonction de leurs centres d’intérêts, leur localisation 

géographique, leur âge et une répartition équilibrée hommes/femmes ; 

- Sur proposition du Collège communal ; 

- Après en avoir débattu, et en toute connaissance de cause ; 

 

DÉCIDE A L'UNANIMITÉ 

 

ARTICLE 1 : de procéder au renouvellement de la Commission Consultative Communale 

d'Aménagement du Territoire et de Mobilité de la Commune de Hamois, conformément 

aux articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-5 du Code du Développement Territorial 

(CoDT) ; 

 

ARTICLE 2 : de charger le Collège Communal de procéder à un appel public des candidatures 

endéans le mois de la présente décision, et pour une durée de 30 jours. 
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8. Cimetières – Concessions – Décisions 
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A l’unanimité 

A l’unanimité 
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A l’unanimité 

A l’unanimité 



 

27 
 

 
9. Circulation routière – Limitations de vitesse N946 – Avis 

 
 
N946 – Hamois – Lez-Fontaine – Limitation de vitesse BK 4.420 – 5.240 
 
Le Conseil communal, 
 

- Vu les dispositions de l’article 3 de la loi relative à la police de circulation routière ; 
- Considérant le courrier du 24 janvier 2019 du SPW Infrastructures, Département des Routes 

et Autoroutes de Namur et Luxembourg, Direction des Routes de Namur ; 
- Considérant le projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police 

de la circulation routière relatif à la route de la Région Wallonne ; 
- Considérant que ce projet prévoit la limitation de la vitesse à 70 km/h sur la RN946 entre 

les cumulées 4.420 et 5.240 ; 
 

DECIDE à l’unanimité 
 
D’émettre un avis favorable sur le projet d’arrêté ministériel susmentionné portant règlement 
complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la route de la Région Wallonne. 
 
De communiquer cet avis au SPW Infrastructures, Département des Routes et Autoroutes de 
Namur et Luxembourg, Direction des Routes de Namur. 
 
 
N946 – Hamois – Lez-Fontaine – Limitation de vitesse BK 3.700 – 4.420 
 
Le Conseil communal, 
 

- Vu les dispositions de l’article 3 de la loi relative à la police de circulation routière ; 
- Considérant le courrier du 24 janvier 2019 du SPW Infrastructures, Département des Routes 

et Autoroutes de Namur et Luxembourg, Direction des Routes de Namur ; 
- Considérant le projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police 

de la circulation routière relatif à la route de la Région Wallonne ; 
- Considérant que ce projet prévoit la limitation de la vitesse à 70 km/h sur la RN946 entre 

les cumulées 3.700 et 4.420 ; 
 

DECIDE à l’unanimité 
 
D’émettre un avis favorable sur le projet d’arrêté ministériel susmentionné portant règlement 
complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la route de la Région Wallonne. 
 
De communiquer cet avis au SPW Infrastructures, Département des Routes et Autoroutes de 
Namur et Luxembourg, Direction des Routes de Namur. 
 
 
N946 – Hamois – Lez-Fontaine – Limitation de vitesse BK 3.190 - 3700 
 
Le Conseil communal, 
 

- Vu les dispositions de l’article 3 de la loi relative à la police de circulation routière ; 
- Considérant le courrier du 24 janvier 2019 du SPW Infrastructures, Département des Routes 

et Autoroutes de Namur et Luxembourg, Direction des Routes de Namur ; 
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- Considérant le projet d’arrêté ministériel portant règlement complémentaire sur la police 
de la circulation routière relatif à la route de la Région Wallonne ; 

- Considérant que ce projet prévoit la limitation de la vitesse à 70 km/h sur la RN946 entre 
les cumulées 3190 et 3700 ; 

 
DECIDE à l’unanimité 

 
D’émettre un avis favorable sur le projet d’arrêté ministériel susmentionné portant règlement 
complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la route de la Région Wallonne. 
 
De communiquer cet avis au SPW Infrastructures, Département des Routes et Autoroutes de 
Namur et Luxembourg, Direction des Routes de Namur. 
 
 

10. Enseignement : 
 

a. Adoption Règlement d’Ordre Intérieur COPALOC – Décision 
 
 
Commissions paritaires locales – ROI – décision 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, 

 
Vu le Décret du 06 juin 1994, fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’Enseignement 
Officiel Subventionné; 
 
Vu les articles 93,94 et 95 relatifs aux Commissions Paritaires Locales en rapport avec le Décret du 
06/06/1994 précité; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 1995, relatif à la 
création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales dans 
l’enseignement officiel subventionné; 
 
Considérant que les Commission Paritaires Locales sont composées d’un nombre égale de 
représentants des pouvoirs organisateurs et des organisations syndicales (six dans les communes 
de moins de 75.000 habitants); 
 
Considérant que l’invitation du Président de la Co.Pa.locale du … janvier 2019, par laquelle, 
consécutivement à l’expiration de leurs mandats,  il invite toutes les organisations syndicales 
reconnues et représentatives à renouveler la composition de leurs délégations respectives; 
 
Considérant la réception du courrier des différentes organisations syndicales reconnues et 
représentatives en date du .. janvier 2019, relatif à la composition de leurs délégations respectives; 
 
Considérant l’intégration des différents membres de le ROI de la Co.Pa.locale;  
 
 
DECIDE, en séance publique et à L'UNANIMITE : 

 
Article 1er :  arrêter le ROI pour six ans, comme suit : 
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DE REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR 
DE LA COMMISSION PARITAIRE LOCALE 

(Arrêté en réunion Co.Pa.locale du 23/01/2019) 
 
1. COMPOSITION 
 

1.1. La Co.Pa. locale pour l’enseignement communal de Hamois se compose de : 
1° un nombre égal de représentants du pouvoir organisateur et des membres du personnel  
  (6 membres représentants le pouvoir organisateur et de 6 membres représentants le     
   personnel);  
2° un président et un vice-président;  
3° un secrétaire et un secrétaire adjoint.  
La composition et le mode de fonctionnement de ces commissions sont fixés par le 
Gouvernement. 

 
1.2. Les membres représentant le pouvoir organisateur sont désignés par le Conseil communal 

parmi les catégories de personnel suivantes : 

• mandataires politiques siégeant au Conseil communal, 

• Directeur général ; 

• responsable administratif de l’enseignement, 

• conseiller pédagogique ou inspecteur communal de l’enseignement. 
 

1.3. La Bourgmestre, Mme WARZEE-CAVERENNE Valérie, est de droit Président de la  
Co.Pa. locale. Elle peut déléguer son mandat à M. LECLERCQ Pascal, Echevin de 
l’Enseignement. 

 
Les membres représentant le pouvoir organisateur désignent en leur sein ou s’adjoignent 
en surnombre une personne qui assure le secrétariat des réunions de la Co.Pa. locale. 

 
1.4. Les membres représentant le personnel désignent en leur sein, le (la) vice-président(e) de 

la Commission. Ils désignent de plus parmi eux ou s’adjoignent en surnombre une personne 
qui fera office de secrétaire. 

 
1.5. Le responsable administratif de l’enseignement désigné comme secrétaire est chargé de 
rédiger le procès-verbal des réunions selon les modalités définies au point 6.2. 

   
1.6. Les membres de la Co.Pa. locale représentant le pouvoir organisateur sont : 

* WARZEE – CAVERENNE Valérie, Bourgmestre 
* LECLERCQ Pascal, Échevin de l’Enseignement 
* WILMOTTE Marc, Directeur général 
* JUVENT-FRIPPIAT Wivine, Conseillère communale 
* MAZUIN Laetitia, Conseillère communale 
* NIGOT Anne, Conseillère communale. 
 

1.7. Les membres de la Co.Pa. locale représentant le personnel appartiennent exclusivement 
aux trois organisations syndicales reconnues représentatives : C.G.S.P./S.L.F.P./C.S.C. dans 
les proportions négociées entre elles. 

Chaque organisation représentative dispose d’un mandat au moins. 
Au terme de trois années, une organisation syndicale peut faire la demande d’un 
recomptage de ses affiliés en vue d’une modification éventuelle de la délégation. 
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A la date de la création de la Co.Pa. locale, ces proportions sont : 
 

1 C.G.S.P.        -         1  S.L.F.P.        -        4 C.S.C.   
 
1.8. Tout membre effectif peut se faire assister de techniciens. 

 
1.9. Seuls les 12  membres nommément désignés ont voix délibérative. 

 
1.10. Le renouvellement des Commissions paritaires locales s’effectue tous les six ans. 

Lors de la désignation des membres de la Co.Pa. locale représentant le pouvoir 
organisateur, le Président de la Commission paritaire locale invite les organisations 
syndicales reconnues et représentatives à renouveler la composition de leurs délégations 
respectives dans le respect de la distribution des mandats. 
En cours de mandat, les pouvoirs organisateurs et les organisations représentatives des 
membres du personnel peuvent modifier leur délégation. Ils en informent préalablement 
les membres de la Commission précitée. 

 
 
2. FONCTIONNEMENT  
 

Les membres de la Commission peuvent demander des compléments d’information qui seront 
fournis dans les plus brefs délais. Ils peuvent également demander à entendre un ou plusieurs 
des membres du personnel concernés ou leur(s) représentant(s) avant de prendre toute 
décision. 

 
3. COMPETENCES ET ATTRIBUTIONS 

 
Les compétences et attributions de la Co.Pa.Loc. sont prévues par la règlementation de la 
FWB. 

 
4. CONVOCATIONS 
 

4.1. Les convocations signées du Président sont envoyées au plus tard dix jours ouvrables à 
l’avance au domicile des membres de la commission ou par courriel personnel, ainsi qu’au 
sièges sociaux. 

 
4.2. Les convocations contiennent les dates, heure et lieu de la réunion, l’ordre du jour ainsi 
que la documentation nécessaire à la prise de décisions. 

 
4.3. En cas d’urgence ou de procédure demandant une réponse dans des délais rapprochés, 
la commission peut être convoquée dans les trois jours ouvrables selon les modalités fixées 
au 4.1. 

 
4.4. Les différents points de l’ordre du jour sont fixés soit d’initiative par le Président, soit 
sur demande de la délégation des pouvoirs organisateurs ou de la délégation du personnel. 

 
4.5. Le Président ne peut refuser d’inscrire à l’ordre du jour un point demandé par une des 
parties visées au point 1. 
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4.6. Un point urgent peut exceptionnellement être introduit en séance, moyennant l’accord 
de la commission, tel que défini à l’article 96 du décret. Si la prise en compte immédiate de 
ce point n’est pas acceptée, le (la) Président(e) convoque une nouvelle réunion dans la 
semaine qui suit avec ce seul point à l’ordre du jour. 

 
5. MODE DE VOTATION  ET QUORUM DE PRESENCE (art 96 du décret du 6/6/1994) 
 

Les décisions des commissions paritaires locales sont prises à l'unanimité, la majorité des 
membres se trouvant réunie au sein de chaque groupe.  
Toutefois, si l'unanimité ne peut être atteinte ou si la majorité des membres n'est pas présente 
dans chaque groupe, une nouvelle réunion de la commission se tient dans les quinze jours.  
Dans ce cas, les décisions seront prises valablement à la condition qu'elles recueillent deux tiers 
des suffrages exprimés parmi les membres présents au sein de chaque groupe.  
Pour l'application des alinéas 1er à 3, ne sont pas considérés comme des suffrages :  
1° les votes blancs  
2° les abstentions. 

 
Premier tour : 

Pour qu’une décision soit prise valablement, il est impératif que : 

• chaque délégation soit représentée par la majorité de ses membres soit, au minimum, 
la moitié plus un, c’est-à-dire : 
- 4 membres au moins  

• la décision soit prise à l’unanimité. 
 

Second tour : 
L’unanimité ou le quorum n’ayant pu être atteint au premier tour, une nouvelle réunion doit 
avoir lieu dans la demi-heure suivant l’heure de la convocation. 
Les décisions sont prises valablement si elles recueillent deux tiers des suffrages exprimés 
dans chacune des délégations (membres présents). 
Pour ce second tour, aucun quorum n’est requis. 
Les votes blancs et les abstentions ne sont pas recevables. 

 
Tout vote concernant des personnes se fait au bulletin secret. 

 
6. DEROULEMENT DES REUNIONS 
 

6.1. Les réunions ont lieu en dehors du temps de présence normal des élèves et en dehors des 
congés, sauf en cas de nécessité du service. 

 
6.2. Le responsable administratif de l’enseignement établit un procès-verbal qui est envoyé à 
tous les membres de la Commission dans les dix jours calendrier qui suivent la réunion. La liste 
des membres présents est annexée au procès-verbal. 

Ceux-ci disposent d’un délai de dix jours calendrier à partir de l’envoi du procès-verbal pour 
faire valoir leurs observations. Le procès-verbal est approuvé lors de la réunion suivante. 
 

7. SITUATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION 
 

Les prestations accomplies par les membres du personnel au sein de la Commission paritaire 
locale sont assimilées à des périodes de service. 
Les dispositions de la loi sur les accidents de travail et sur le chemin du travail sont applicables 
aux membres de la Commission ainsi qu’aux « techniciens ». 

 
8. LIEU DES REUNIONS 
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La Commission paritaire locale de Hamois établit son siège à l’administration communale, rue du 

Relais 1 à 5363 Hamois – Emptinne. 

Article 2 :  remettre une copie de la présente délibération et du nouveau ROI aux différentes 

organisations syndicales représentatives. 
 
 

b. Population scolaire au 15/01/19 – Information 
 
 

Chiffres de la population au 15/01/2019 
 

ECOLE MATERNEL PRIMAIRE 

ACHET 38 51 

MOHIVILLE 32 46 

HAMOIS 75 131 

NATOYE 71 126 

SCHALTIN 43 89 

TOTAL PO 259 443 

 
 

 
11. Grand nettoyage de printemps – Information 

 
 
 

12. Commissions consultatives – Information 
 
 
 

13. Plan général d’urgence et d’intervention communal – Actualisation – Information 
 
 
 

14. Déclaration de politique communale – Approbation 
 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, 
L1123-27 et L1133-1 ; 
 
Considérant que selon l’article L1123-27, dans les 2 mois après la désignation des échevins, le 
Collège communal soumet au Conseil communal une déclaration de politique communale couvrant 
la durée de son mandat et comportant au moins les principaux projets politiques ; 
 
Considérant que le pacte de majorité par le Conseil communal lors de sa séance du 3 décembre 
2018 ; 
 
Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE A L’UNANIMITE 
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D’approuver la Déclaration de Politique Communale pour la législature 2018-2024 proposée par le 
Collège communal et figurant en annexe de la présente délibération.  
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Intervention de Philippe LEBRUN, Groupe ECOLO 
 

 
 

 
 

15. Divers – Information  
 

Le prochain Conseil communal aura lieu le lundi 25/03. 
 
 
15 bis. Réparations diverses – École de Mohiville – Approbation des conditions et mode de 
passation 
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- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services 
et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la valeur 
estimée HTVA n'atteint pas le seuil de € 30.000,00) ; 

- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

- Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

- Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 21.600,00 TVA comprise ; 

- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la prochaine modification 
budgétaire ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a 
été informée de la présente délibération ; 

 
D E C I D E, à l’unanimité 

 
De placer le point relatif aux réparations diverses de l’école de Mohiville à l’ordre du jour 
du présent Conseil communal en raison de l’urgence relative à ces travaux. 

- D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché, établis par par le 
Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 21.600,00 
TVA comprise. 

- De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

- D’inscrire le crédit permettant cette dépense à la prochaine modification budgétaire. 

 
 

 
 
 

Par Ordonnance, 

Le Directeur général, La Bourgmestre, 
M. WILMOTTE  Valérie WARZEE-CAVERENNE 

 
 
 


